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[Nom du Fonds/Programme Conjoint] 
rapport descriptif annuel sur 

l’etat d’avancement du programme

1er JANVIER – 31 DECEMBRE 2011
	Intitulé du Programme & référence
	
	· Pays : RDC
· Provinces/District ciblés : Sud-Kivu et Ituri
·  Secteur/Thème(s) du Programme
 : Violences sexuelles

	· Intitulé du Programme: Programme d’amélioration du système d’information et de gestion des données sur les violences sexuelles en RDC
· Réf. du Programme: 
· Réf. Atlas/MDTF: COD3G42J
	
	


	Organisations participantes
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· UNFPA
	
	· Partenaires nationaux (Gouvernements, secteur privé, ONGs et autres) : Ministère du Genre, de la Famille et de l’Enfant (MINIGEFAE), Division provinciale du Genre/Sud-Kivu, Arche d’Alliance (ARAL), Pain pour les Déshérités (PLD), Bureau Genre/Ituri, Action pour la Lutte contre la Marginalisation des Droits du Citoyen (ALCMDC), Association des Mamans Anti-Bwaki (AMAB)
· Autres organisations internationales : Cooperazione Internazionale (COOPI), Cooperazione e Sviluppo (CESVI) 


	Budget du Programme (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du Fonds: 500.000
· le cas échéant, par agence
Contribution de(s) agence(s): 63.847,20
· le cas échéant, par agence
Contribution du Gouvernement: 0
· (le cas échéant)
Autres Contributions [donateur(s)]: 0
· (le cas échéant)
TOTAL: 563.847,20
	
	Durée totale: 12 mois
Date de démarrage
: juin 2010
Date de clôture: Septembre 2011
(ou date révisée, le cas échéant):

Date de clôture opérationnelle
: Décembre 2011
Date prévisionnelle de clôture financière: mars 2012

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Evaluation du Programme

	
	Soumis par:

	Evaluation complétée – (à joindre le cas échéant) 
     Oui        Non    Date: __________________

Evaluation à mi-parcours – (à joindre le cas échéant)

     Oui        Non    Date: __________________      
	
	· Nom:

· Titre:

· Organisation participante (“Lead Agency”):

· Addresse e-mail:


Liste des abréviations :

· ALCMDC : Action pour la Lutte contre la Marginalisation des Droits du Citoyen ;

· AMAB : Association des Mamans Anti-Bwaki ;
· ARAL : Arche d’Alliance ;
· CESVI :  Cooperazione e Sviluppo ; 

· COOPI : Cooperazione Internazionale ;
· GBVIMS : Système de gestion de l’information relative aux violences basées sur le genre (de l’anglais : Gender-Based Violence Information Managment System)
· MINIGEFAE : Ministère du Genre, de la Famille et de l’Enfant ;
· OMS : Organisation Mondiale de la Santé ;

· PLD : Pain pour les Déshérités ;
· PTA : le Plan de travail annuel ;

· SNVBG : Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre
· UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population.

I. OBJECTIFS
Le but du programme est d’améliorer le système d’information et de gestion des données sur les violences sexuelles en RDC. De manière spécifique, le programme vise à :

· Mettre en place un système de collecte des données unique et harmonisé

· Assurer le stockage, le traitement et l’analyse des données sur les violences sexuelles

· Assurer la diffusion et le partage de l’information sur les violences sexuelles

L’atteinte des objectifs du programme passe par la réalisation des activités principales suivantes :

· Identifier et inventorier les mécanismes de collecte des données existants
· Identifier les besoins en information et développer des indicateurs à collecter 
· Définir les différentes étapes de la collecte de données sur la réponse aux auteurs et aux victimes, ainsi que sur les actions de prévention (Standard Operating Procédures) 

· Renforcer et étendre les capacités des acteurs et des synergies dans la collecte des données 

· Récolter et transmettre les données sur la réponse aux auteurs, aux victimes et la prévention des violences sexuelles 

· Mettre en place et rendre opérationnel une base de données intégrée sur la prévention et la réponse aux violences sexuelles 

· Assurer le traitement et l'analyse des données sur les violences sexuelles 

· Réaliser des études transversales sur les violences sexuelles et les interventions 

· Assurer la diffusion de rapports, briefing notes, sur les violences sexuelles à différents niveaux 

· Assurer la coordination et la gestion des activités du programme

Ces activités, comme leurs produits, contribuent à réalisation d’un effet direct du cadre de planification stratégique des Nations Unies (UNDAF) pour la période de 2008 à 2012, à savoir : « D’ici 2012, il ya élargissement des ripostes face aux violences sexistes, et en particulier à la violence au foyer et aux violences sexuelles grâce à l’amélioration des politiques, la mise en place des systèmes de protection, l’application des lois et la mise en place des services de santé sexuelle et procréative et de prévention du VIH, notamment dans les situations d’urgence et de post-urgence ».

Le programme contribue à la mise en œuvre de la Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre (SNVBG), qui a été adoptée en septembre 2009 par le Ministère du Genre, de la Famille et de l’Enfant (MINIGEFAE). Dans le cadre de l’exécution du plan d’action de la SNVBG pour la période 2009 – 2011, la province du Sud-Kivu et le district de l’Ituri (Province Orientale) ont été retenus comme zones prioritaires en matière de lutte contre les violences sexuelles à l’Est du pays en particulier. En effet, la persistance des conflits armés récurrents dans cette partie du territoire national et leurs conséquences néfastes sur les conditions de vie et sécuritaires des communautés ont significativement influencé l’ampleur encore préoccupante des violences sexuelles qu’on y enregistre, ce qui explique l’orientation d’une bonne partie des actions humanitaires et de développement vers ces milieux ainsi insécurisés. 
II. RESSOURCES 

Ressources financières
L’exécution du programme a bénéficié d’une allocation financière de 563.847,20$ dont 500.000$ représentent les fonds SRFF et 63.847,20$ constituent l’appui financier du programme régulier de UNFPA. Trois révisions budgétaires ont été effectuées au démarrage des activités (2010), lors du ré-phasage des fonds intervenu au début de l’année 2011 et à la suite de l’extension sans coût des activités d’octobre à décembre 2011.

Dans la plupart des cas, les fonds ont été transférés aux partenaires par paiement direct (achat des matériels et équipements) et avance (appui à la collecte des données). Pour ce qui est du dernier mode de transfert des fonds en particulier, on a quelquefois noté le retard dans la procédure liée au déblocage des fonds, opération conditionnée par la validation de certains formulaires FACE mal remplis par les partenaires. Cette situation sera réglée par le renforcement des capacités des partenaires en matière de rapportage financier. 
Ressources humaines
Quatre experts nationaux ont été recrutés pour assurer la mise en œuvre du programme. Cette équipe est composée d’un coordonnateur du programme (spécialiste de collecte et analyse des données), d’un concepteur et gestionnaire de la base de données intégrée et de deux chargés d’appui au programme faisant également office de superviseurs de l’encodage des données dans la base intégrée (activité dédiée aux  agents de saisie recrutés périodiquement). Le travail des experts a été supervisé par une spécialiste des questions de violences sexuelles et basées sur le genre (staff international) que UNFPA a mis à la disposition du programme.

III.  ARRANGEMENTS DE GESTION ET SUIVI DU PROGRAMME

3.1 Rôles des parties prenantes au programme

Quelques dispositions pratiques ont été prises pour la gestion et le suivi du programme. Elles se résument dans les principaux rôles attribués aux différentes parties prenantes au programme, à savoir :

MINIGEFAE (y compris ses représentations en province et district) : assure la coordination de la collecte des données sur les violences sexuelles, domaine d’intervention dans lequel s’inscrivent les activités du programme. Cette structure étatique a initié un processus d’appropriation nationale de la coordination de la collecte, dont la finalité est de centraliser dans la base intégrée les données collectées auprès des acteurs de terrain, d’en effectuer le traitement et l’analyse et enfin d’en assurer la publication officielle et la diffusion. Pour ce faire, le MINIGEFAE bénéficie d’un appui technique de UNFPA, en termes de dotation en matériels et équipements informatiques et fournitures de bureau, transfert et installation de la base de données intégrée, mise à disposition d’un expert national chargé de la gestion de la base de données et de la formation des techniciens du MINIGEFAE sur la coordination de la collecte et la gestion de la base de données…
UNFPA : est l’agence récipiendaire des fonds alloués à la mise en œuvre du programme, ce qui lui confère le rôle d’agent administratif, financier et de coordination technique des activités consignées dans le cadre de résultats du programme et reprises dans le Plan de travail annuel (PTA) des partenaires de mise en œuvre. La réalisation des activités se fait conformément aux clauses des lettres d’entente et les PTA préalablement élaborés et conjointement signées par UNFPA et ses partenaires. En outre son expertise et son appui technique à la coordination de la collecte des données assurée par le MINIGEFAE. Entre autres aspects, cet appui concerne l’encodage, le traitement et l’analyse des données collectées sur le terrain.
Partenaires de mise en œuvre : sont chargés de former les prestataires des services dans les différents volets d’intervention (lutte contre l’impunité, prévention & protection et assistance multisectorielle) sur l’utilisation des outils (fiches) de collecte des données élaborés par UNFPA et sur les règles d’éthique et de sécurité en matière de collecte des données sur les violences sexuelles selon l’OMS. En leur qualité de « points focaux », les partenaires de mise en œuvre servent de relais entre UNFPA et les structures d’offre des services (acteurs de terrain) et UNFPA, en ce sens qu’ils multiplient les fiches de collecte, transmettent les fiches vierges aux acteurs de terrain, récupèrent les fiches remplies et les acheminent au lieu de saisie (bureaux projets UNFPA de Bukavu et Bunia).  
3.2 Activités de suivi-évaluation
Les activités de suivi-évaluation englobent les missions de terrain effectuées par le Coordonnateur du programme ou ses collègues selon un plan de mission préalablement élaboré à cette fin d’une part et les réunions techniques organisées par la coordination du programme ou auxquelles elle participe d’autre part. En plus des évaluations internes découlant des réunions techniques, il prévu une évaluation externe, qui s’inscrit dans un cadre globale qui concerne l’ensemble des activités de lutte contre les violences sexuelles à l’Est de la RDC que le MINIGEFAE compte organiser avec l’appui des agences du SNU et les autres acteurs humanitaires et de développement (ONG, bailleurs de fonds…).
Les PTA, le formulaire FACE, le budget du programme placé sur Atlas sont les éléments de base utilisés pour le suivi financier des activités du programme.

IV. RESULTATS

Parmi les grandes réalisations enregistrées à l’issue de la mise en œuvre du programme, on peut noter :
· L’élaboration et l’actualisation de la cartographie des interventions, intervenants et besoins non couverts en matière de lutte contre les violences sexuelles

· L’implantation d’un système national de collecte des données sur les violences sexuelles et basées sur le genre

· L’élaboration d’un manuel des procédures en matière de collecte des données sur les violences sexuelles

· La mise en place d’une base de données intégrée et son installation au MINIGEFAE

· La compilation des données collectées sur le terrain en 2011 et leur transfert au MINIGEFAE pour l’alimentation de la base intégrée

· La production des résultats d’analyse sous formes statistique, graphique et cartographique, dont l’interprétation permettra la publication et la diffusion des données 2011 par le MINIGEFAE 

Le répertoire disponible constitué de plus de 500 acteurs intervenant dans la lutte contre les violences sexuelles au Sud-Kivu et en Ituri (447 et 152 acteurs respectivement) montre que seulement 220 parmi eux (dont 147 acteurs au Sud-Kivu et 73 en Ituri) ont contribué à l’alimentation de la base de données. Bien qu’étant en dessous de la moitié du nombre d’acteurs répertoriés en 2011, ce chiffre a sensiblement augmenté depuis le lancement des activités du programme. Il pourra ainsi s’améliorer davantage par l’accroissement de la sensibilisation des acteurs de terrain sur l’importance de leur intégration au système national de collecte, qui se traduit notamment par la valorisation de leurs activités (en termes d’intervention dans la lutte contre les violences sexuelles) d’une part et le rapprochements des statistiques produites à la réalité.

Le manuel des procédures en matière de collecte des données sur les violences sexuelles et basées sur le genre est en cours de publication. Il sera appuyé par un Arrêté Ministériel régissant cette opération en RDC. 

La base de données mise en place a l’avantage d’intégrer des variables sélectionnées par d’autres systèmes de collecte existants (cas de GBVIMS), ce qui permet des analyses des données comparatives sur le plan international.
L’expertise technique transférée au MINIGEFAE traduit significativement une évolution positive du processus d’appropriation de la coordination de la collecte des données par la partie étatique, même si l’aboutissement dudit processus requiert encore la mobilisation des ressources financières consistants nécessaires pour l’amélioration du fonctionnement du système de collecte mis en place. 

L’analyse des indicateurs produits à partir de la base de données intégrée (tableaux statistiques, graphiques et cartes thématiques) permet d’étoffer le rapport annuel 2011 d’activités en cours de rédaction au niveau de la coordination du programme. Ce rapport sera transmis au MINIGEFAE pour amendement, validation, publication et diffusion.  


	
	Indicateurs de performance
	Indicateurs de référence
	Indicateurs

cibles 
	Objectifs/

Indicateurs atteints
	Raisons 

d’éventuel(s) 

écart(s)
	Source de verification
	Commentaires 

éventuels

	Résultat 1 : Le système de collecte de données unique et harmonisé sur les violences sexuelles est mis en place et opérationnel 

	Résultat 1.1:
Les mécanismes de collecte de données existants sont inventoriés 

	Indicateur 1.1.1

nombre de mécanismes de collecte de données existants inventoriés 
	
	
	3
	
	
	Trois mécanismes principaux ont été répertoriés : CTLVS, IRC et UNFPA/MINIGEFAE

	Résultat 1.2:
La cartographie des intervenants, des interventions et des besoins non couverts est mise à jour et complétée pour les zones ciblées
	Indicateur 1.2.1
existence d'un répertoire des intervenants dans les violences sexuelles mis à jour par zone ciblée; 
	
	1
	1
	
	Document Excel disponible
	Le répertoire des intervenants a toujours existé. Le programme a contribué à la régularisation de son actualisation 

	
	Indicateur 1.2.2

existence d'une étude mentionnant les zones à besoins non couverts 
	
	1
	1


	
	
	UNFPA avait réalisé en 2008 une étude qui a mis en évidence les interventions, intervenants et besoins non couverts en matière de lutte contre les violences sexuelles dans 5 provinces (Equateur, Maniema, Province Orientale, et Nord-Kivu et Sud-Kivu. Les résultats de cette étude ont été exploités dans le cadre du programme

	Résultat 1.3:

Les besoins en information sur la prévention et la réponse aux violences sexuelles ainsi que des indicateurs à collecter sont déterminés
	Indicateur 1.3.1

existence d'une liste d'indicateurs SMART sur les différentes composantes de prévention et réponse aux violences sexuelles
	0
	1
	1
	
	
	

	Résultat 1.4:

Les étapes de la collecte sur la prévention et la réponse aux violences sexuelles de données sont validées sous forme de SOP 
	Indicateur 1.4.1

existence de SOP sur les différentes étapes de la collecte de données pour les différentes composantes de prévention et de réponse aux violences sexuelles 
	0
	1
	1
	
	
	Le manuel des procédures a été élaboré et est en cours de publication

	Résultat 1.5:

Les capacités techniques, matérielles et opérationnelles des acteurs et des synergies sont renforcées
	Indicateur 1.5.1

nombre d'acteurs formés dans la collecte de données selon la thématique 
	0
	
	257
	
	
	Les acteurs ont été formés sur l’utilisation des nouveaux outils de collecte qui ont été élaborés sur la base des besoins des acteurs de terrain en information et données (exprimés sous forme d’indicateurs)

	
	Indicateur 1.5.2

proportion d'acteurs impliqués dans la collecte de données 


	0%
	100%
	37%
	
	
	

	Résultat 2: Le traitement, le stockage et l'analyse des données sur les violences sexuelles sont réalisés 


	Résultat 2.1

Une base de données intégrée sur la prévention et sur la réponse aux violences sexuelles est mise en place est opérationnelle 
	Indicateur 2.1.1

existence d'une BD intégrée fonctionnelle sur la prévention et la réponse aux VS 
	0
	1
	1
	
	
	

	Résultat 2.2
Le traitement et l'analyse des données sur les violences sexuelles sont réalisés

	Indicateur 2.2.1

nombre d'analyses générées avec la BD intégrée 
	0
	6
	6
	
	
	4 analyses trimestrielles, 1 analyse semestrielle et 1 annuelle

	Résultat 2.3

Les connaissances sur les violences sexuelles et les interventions sont améliorées 
	Indicateur 2.3.1

nombre d'études réalisées améliorant les connaissances sur les violences sexuelles 
	0
	1
	0
	
	
	Les fonds sont épuisés, compte tenu du prolongement des activités du programme d’octobre à décembre 2011 (alors qu’elles devaient se terminer en septembre 2011)

	Résultat 3: La diffusion et le partage de l'information sur les violences sexuelles est effective 


	Résultat 3.1

Le partage d'information sur les violences sexuelles est assuré 

	Indicateur 3.1.1

nombre de briefing notes rédigés
	0
	
	0
	
	
	Il est prévu la production des briefing notes dans la newsletter du MINIGEFAE

	
	Indicateur 3.1.2
nombre de rapports semestriels et annuels sur les VS rédigés
	0
	2
	0
	
	
	Le rapport annuel 2011 d’activités est en cours de rédaction


V. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE








� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MDTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MDTF Office (� HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MDTF Office GATEWAY�).


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MDTF Office. 
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